ÉTATS  DE  PROVENCE 

A Venrégiflremeiiî  des  nouveaux  Edits , faite 
par  VAJfemblée  intermédiaire, 

î\^0NSEiGNEUR  l’Evéquc  de  Fréjus,  a dit  que 
les  circonflances  aéluelles  exigeoienc  que  TAdmi- 
niüration  intermédiaire  du  Pays  , dépofitaire  des 
droits  6c  des  maximes  du  Pays , s'empreiïa  de 
préfenter  à Sa  Majeflé  les  plus  vives  6c  les  plus 
refpechueufes  doléances  fur  Tatceinte  portée  à 
fa  conftitution  par  les  nouveaux  Edits,  6c  il  a 
prié  M.  Pafcalis  , AfTefleur  d’Aix  , Procureur 
du  Pays  , de  faire  parc  à rAlTemblée  de  fes 
obfervations. 

M.  Pafcalis , Alfeifcur  ^d’Aix , Procureur  du 
Pays,  a dit  ; 

Messieurs, 

Témoins  de  la  confternatîon  générale,  de 
la  fufpenfion  des  fondions  de  nos  Cours  fu- 
péricures  , du  danger  qui  menace  la  Magif- 
irature,  6c  des  atteintes  portées  aux  droits  do 


la  Monarchie  de  à ftofre  conflitution  ; rpéciale- 
rncnc  chargés  de  veiller  à la  manutenrion  des 
droits  du  Pays,  vous  ne  montrerez  fans  douce 
pas  moins  de  zele  pour  la  confervation  d’un 
dépôt  auffi  précieux^  que  tous  les  Ordres  de 
la  Province. 


Si  le  plus  cher  des  bienfaits  de  Charles  d’Anjou, 
le  dernier  de  nos  anciens  Comtes , nous  fie 
palTer  fous  la  domination  des  Rois  de  France, 
fa  tendre  follicitude  s’étendant  fur  les  Sujets 
fdeles  , jufques  dans  l’iminenficé  des  fiecles  , 
chercha  moins  à nous  incorporer  à un  Etat 
puilfant , qu’à  nous  alTurer  un  accroiffemenc 
de  bienfaits  en  nous  unilfant  principalement  & 
fans  fubordination  au  Royaume  de  jprance. 

Une  union  auffi  précieufe  n’a  conftîtué  ni  le 
Pays  , Province  du  Royaume , ni  le  Comte 
de  Provence , feul  légitime  Souverain  des  Pro- 
vençeaux  , Vaffals  ou  autrement  dépendans  du 
Roi  de  France. 

Par  une  heureufe  prévoyance  & par  la  plus 
refpeélabie  de  toutes  les  loix,  ( le  teftamenc 
de  Charles  d’Anjou  ) la  Provence  conferve 
toujours  fon  caradere  de  Pays  principal,  6c  le 
Roi  de  France  n’en  eft  que  le  Protedeur , 
comme  il  ne  peut  que  l’être  du  Comté  de 
Provence. 


Telle  efl , MelTieurs , la  véritable  conftîtu- 
tion  du  Pays  : tel  efl  le  lien  facré  qui  fut  for- 
mé entre  nos  ancêtres  & Louis  XI  imrnédia- 
tement  après  la  mort  de  Charles  d’Anjou  : 
tels  fondes  titres  qui,  dans  tous  les  temps, 
gn  fait  confirmer  le  Pays  dans  fes  droits , 
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franchîfes , libertés , conventions  & privilèges  , 
(]ue  le  Roi  de  France  promit  , parole  de  Roi  , 
& jura  de  garder  , obier  ver  6c  entretenir  dan^ 
ies  Lettres  - Patentes  du  mois  d’Odobre 
Le  Pays  n’a  jamais  réclamé  fans  fuccès  ia  pa- 
lole  facrée  de  nos  Souverains. 

Un  Etat  principal  5c  indépendant , doit  avoîc 
un  régime  qui  lui  foit  propre,  un  feul  Roi, 
une  leule  Loi , un  feul  Corps  repréfenrant  la 
Nation  '6c  confentant  les  Impôts,  un  feul  enré- 
giflremenc  (,  i ) , une  Cour  unique  dépofitaire 
des  loix  communes  à tout  le  Pays  ; il  doit 
concentrer  en  lui  cette  unité  de  vues  6c  cet 
enfembîe  fans  lequel  il  ne  feroit  plus  Pays 
principal  6c  indépendant  (2). 

Il  ne  peut  avoir  avre^ un  autre  Etat  que  des 
relations  d’intérêt  commun,  infpirées  pour  le 
bonheur  des  Sujets  refpeélifs.  Mais  les  loix  qui 
lui  font  propres , doivent  être  incortedable- 
nient  publiées  6c  vérifiées  dans  les  Cours  fu- 
périeures  chargées  de  rendre  la  juftice  aux 
Peuples,  comme  ne  concernant  6c  ne  pouvant 
concerner  que  le  pays  (3). 

Les  lois  communes , foie  au  Royaume  , foit 
aux  autres  Provinces,  lui  font  étrangères  , fi 
elles  ne  font  principalement  Provençales  com- 
me émanées  de  la  feule  autorité  du  Comte  de 
Provence  , adreflées  par  le  Comte  de  Pro- 


(i)  Difeours  du  P 01. 

(1)  Difeoufs  de  M.  le  Garde  - des  - Sceaux* 
(})  Préambule  de  PEdit» 


vence , 8c  vérifiées  par  les  fculs  Tribunaux 
Provençaux. 

Toute  Cour  qui  pourroît  être  commune  à 
tout  le  Royaume,  feroit  encore  étrangère  au 
Pays , dès  qu’elle  ne  feroit  pas  Provençale  , 
fiég  eant  en  Provence,  compofée  de  Membres 
Provençaux,  & formant  ce  Tribunal  intermé- 
diaire ôc  vérificateur  dont  l’Edit  de  Louis  lîl 
du  9 Novembre  142^,  avoit  fi  fagement  con- 
folidé  les  droits. 

S’il  pouvoir  être  dans  les  véritables  intérêts 
du  Royaume  de  n’avoir  qu’une  Cour  pléniere, 
une  Cour  fubfifiante  pour  vérifier  les  volontés 
du  Souverain,  & les  tranfmettre  au  Peuple,  la 
Provence,  non  moins  Etat  principal , doit  éga- 
lerhent  avoir  cette  Cour  toujours  également 
fubfifiante  , qui  feule  peut  vérifier  fans  fubor- 
dination  les  îoix  du  Comte  de  Provence,  & 
les  tranfmettre  aux  Provençaux. 

Nous  devons  donc  regarder  comme  inné  , 
conftitutionnel  Sc  fondamental , le  droit  de  vi- 
vre encore  fous  la  domination  du  Comte  de 
Provence,  de  confentir  librement  les  Impôts, 
d’avoir  notre  Souverain,  nos  Loix  , nos  Tri- 
bunaux vérificateurs  & intermédiaires  qui  puif- 
fent  direétemenc  & fans  moyens,  porter  aux 
■pieds  du  Trône  les  doléances  6c  les  repréfen- 
tations  du  peuple. 

Cependant  un  nouveau  fyfiême  de  légifia- 
tîon  , foutenu  de  l’appareil  le  plus  effrayant  , 
6c  tranferit  par  ordre  fupérieur,  c’eff-à-dire , 
fans  délibération  libre  , dans  les  regifires  de  nos 
Cours  , nous  incorpore  au  Royaume  de  Frapce 
à l’effet  de  n’en  être  plus  qu’une  Proviuce. 


I!  nous  enleva  l’avantage  d’ofTrîr  librement  à 
nos  Souverains  des  dons  & des  fubfides. 

II  force  le  témoignage  de  notre  zele  par  la  v 
vérification  des  loix  fifcales , de  la  part  d’un 
Tribunal  nouveau,  inconftirutionnel , étranger, 
& dans  lequel  le  Peuple  n’efl  aucunement  re- 
préfenté. 

Par  rérabîiiTement  de  pliifieurs  Tribuaux  que 
nous  devions  nous  flatter  de  ne  plus  connoître 
après  les  Traités  de  J659  , on  détruit  de  fait, 
finon  de  droit,  nos  Tribunaux  vérificateurs, 
feiils  juges  -des  loix  Provençales , comme  fubf- 
titués  à la  Cour  Royale,  chargée  jadis  de  Ja 
vérification  des  volontés  de  nos  Souverains. 

On  les  defline  à une  inaélion  qui  les  appro- 
che de  l’anéantiflement , ôc  par  cela  même  on 
leur  enleve  le  refpeét  & la  confiance  des  peu- 
ples. 

On  intercepte  ce  recours  immédiat  qui  doit 
néceflTairement  exifter  encre  la  Cour  fuprême 
intermédiaire  de  Provence  6c  le  Comte  de  Pro- 
vence. 

On  fubordonne  l’exécurion  des  loix  Proven- 
çales à l’enrégiftremenc  d’une  Cour  étrangère 
qui  n’a  nulle  connoiflfance  de  nos  conllitucions, 
de  la  mifere  du  Pays,  de  l’ingraritude  du  fol, 
de  rétendue  du  terrein , dévaflé  par  les  tor** 
rens  ôz  par  les  rivières,  des  befoins  du  peu- 
ple , 6c  qui  cejj^ndanc  confervera  fur  notre 
Tribunal  fuprême^  l’autorité  plus  fuprême  en- 
^core  de  porter  aux  pieds  du  Trône  ou  de 
rejetrer  les  repréfentations  du  Pays , en  forte 
que  le  pays  n’aura  plus  dans  fon  fein  ce  Tri- 
bunal,-foie  vérificateur,  foie  intermédiaire. 


Eh  ! dans  quelle  conjondure  les  droits  du 
i âys  reçoivent-ils  une  pareille  atteinte  ? 

Quand  nous  trouvant  dans  des  circonllances 
moins  calamiccLfes  que  les  Provinces  du  îlnyau- 
me  de  France,  & pouvant  concilier  notre  obéif- 
fance  ref|  ed:ueu{e  avec  les  intérêts  du  Pays, 
le  rétablidement  de  nos  anciens  Etats,  dcfiré 
par  la  Nation , n’a  éprouvé  aucune  réfillance 
île  la  part  des  Cours  (i). 

Quand  nous  avons  béni  la  loi  qui  établit  la 
liberté  du  commerce  des  grains. 

Quand  nous  avons  félicité  le  Pays  de  Cor- 
vée de  la  converfion  de  cette  charge  en  picfla- 
tion  pécuniaire. 

Quand  nous  avons  reçu  avec  acclamation 
la  loi  qui  fixe  l’état  civil  des  non  Catholi- 
ques , loi  après  laquelle  foupiroic  tout  bon 
Provençal. 

Enfin  quand  les  Etats  5c  la  Nation,  conful- 
tant  moins  leurs  facultés  que  leur  amour  pour 
le  Souverain  , oubliant  la  promelTe  folemnelîe 
qui  leur  avoic  été  faite  que  jufqu’en  1790,  les 
vingtièmes  ne  feroient  point  augmentés',  ont 
volontairement  offert  une  fomme  correipondante 
à un  troifieme  vingtième. 

Le  cours  de  la  joftice  fufpendii  , nos  premiers 
Tribunaux  fermés,  la  tranquillité  publique  ébran- 
lée , la  confternation  générale  du  Pays,  la  mal- 
heureufe  certitude  qup  ce  moment  que  le  Sou- 


(i)  Motifs  de  l’établiflement  de  la  Cour  pîéniere. 


veraîn  recornoît  être  un  moment  cle  crife,  né 
peut  jamais  êcre  converti  en  une  époque  faîu- 
taire  pour  la  Provence  ; la  fubverfion  totale  de 
nos  privilèges,  l’anéantifTement  de  notre  conf- 
tirucion , & le  danger  qui  menace  la  Monar- 
chie , exigent  aujourd’hui  ; MelTieurs , toute  vo* 
tre  attention. 

DcpofTtaire  des  droits  du  Pays , c’eft  à vous 
à prendre  les  moyens  que  votre  fagefîe  vous 
inlpirera,  pour  faire  réparer  une  furprife  d’au- 
tant plus  dangereufe  , qu’elle  efl  prcTeniée 
comme  devant  former  le  régime  univerfel  ôz 
commun  du  Royaume  de  France  ôc  du  Pays 
de  Provence. 

L’Affemblée  confidérant  que  le  nouveau  fyf- 
tême  de  iégiflation  eft  infuiceptibie  d’aucune 
exécution  en  Provence  ; 

Que  la  feule  annonce  du  projet  a répandu 
une  conflernation  générale  ; 

Qu’il  ne  peut  exifler  d’impôt  en  Provence 
qu’il  n’ait  été  confenti  par  la  Nation  duemenc 
convoquée  ; 

Que  la  nation  Provençale  a toujours  été  par 
elle^même , ou  par  fes  repréientans  au-devanc 
des  befoins  publics; 

Que  fon  confentement  ne  peut  être  forcé  par 
Tautorité  d’aucun  Tribunal  , & moins  encore 
d’un  Tribunal  étranger  & inconciliable  avec  les 
véritables  prérogatives  de  la  Monarchie  Fran- 
çaife  & Provençale  ; 

Que  la  Cour  pléniere  , incar  able  de  conci- 
lier les  intérêts  du  Souverain  avec  ceux  des 


Peuples  qu’elle  ne  peut  connoître;  efpece  de 
Corps  Aîiilocratique  , donc  Ja  feule  exigence 
menaceroic  tour-à-tour  les  droits  du  Souverain 
& ceux  de  la  Nation  ; aufli  contraire  dans  fa 
formation  que  dans  fa  conflitucion  , aux  loix 
de  la  Monarchie  , l’efl  bien  davantage  à celle 
du  Pays. 

Que  le  droit  qu’elle  auroic  de  confentir  les 
imoots , dérogeroic  aux  véritables  droits  de  la 
Nation. 

Que  l’exécution  provifoire  de  fes  Arrêts,  en 
matière  d’impôts , auroic  toute  l’autorité  de 
l’exécution  définitive. 

Que  le  Tribunal  vérificateur  de^  loix  Pro- 
vençales ne  peut  être  que  Provençal  & iiégeanc 
en  Provence. 

î 

Qu’il  ne  peut  être  plus  fubordonné  à un  Tri- 
bunal Français,  que  lê  Pays  n’efi:  lui  - même 
fubaicerné  au  Royaume  de  France. 

Qu’il  importe  eifentiellemenc  au  Pays  de  fe 
maintenir  dans  le  droit  vraiment  confiitutionnel 
de  conferver  fes  Tribunaux  vérificateurs  & in- 
termédiaires , & de  les  conferver  avec  cette 

plénitude  d’indépendance  & d’autorité  qui  leur 
a été  confirmée  , tant  par  nos  anciens  Comtes 
que  par  Louis  XI  aux  Etats  de  1482, 6c  par 
Lettres-Patences  du  mois  d’Oéhobre  i486. 

Que  c’efi;  évidemment  dénaturer  la  confiitutîon 
Provençale , que  d’attribuer  à une  Cour  pléniere 
Françaife  le  droit  de  vérifier  les  loix  ou  les 
impôts  qui  doivent  .être  exécutés  ou  levés  en 
Provence. 


Que  toat  de  même  que  les  Lettres  en  forme 
d’Edits  & Déclarations  ou  de  Lettres-Patences  qui 
n’incéreirenc  pas  le  relFort  ou  rarrondiflémenc 
d’une  Cour  , doivent  être  enrégidrées  par  cette 
Cour  (i),  de  même  aulfi  toutes  les  loix  def- 
tinées  pour,  la  Provence  ne  pouvant  intérelTer, 
que  ibn  relTorc , doivent  être  uniquement  en- 
régiftrées  par  nos  Tribunaux  Provençaux.  , 

Que  lés  Edits  qui  enlevenc  au  Pays  cette 
portion  précieufe  de  fa  cônfticution , n’ont  point: 
été  enrégillrés,  & qu’ils  n’ont  été  que  tranf- 
crits  illégalement  de  d’autorité  fur  les  Regillres 
& fans  délibération  préalable  des  Cours , ôc 
par  conféquenc  fans  vérification. 

Que  pareille  tranfeription  faite  avec  l’appareil 
militaire,  ne  peut  fuppléer  la  délibération  & la 
vérification  des  Cours. 

Que  nous  n’entendons  pas  , parce  que  le  Roi 
peut,  le  pouvoir  de  la  force  (2),  Sa  Majellé 
ne  voulant  régner  que  par  la  jufiiee. 

Que  cette’ tranfeription  a été  faite  nonobftanc 
l’oppoficion  du  miniftere  public  de  des  Cours. 

Que  cette  violation  de  toutes  les  formés  tend 
à anéantir  nos  Tribunaux  vérificateurs. 

» 

Que  pour  pa'tvenir  avec  plus  de  fuccès  à cet 
anéanti (femenc,  leur  jurifdidion  a été  démembrée,  » 
& qu’il  a été  créé  cette  foule  de  Tribunaux  contre 
lefquels  le  Pays  s’efl  élevé  de  cous  les  temps. 


(1)  Art.  i7"de  l’Edif. 

(2)  Procès -‘Veÿ)al  des  Etats,  page  70; 
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Que  Ton  ne  crut  pas  devoir  établir  des  Pré- 
^îdiaux  en  Provence,  lors  de  la  création  des  Pré- 
sidiaux dans  le  Royaume,  étant  le  reüort  du 
Parlement  de  fort  petite  étendue. 

' Que  c’efl:  enfin  une  opération  deftruélive  de 
la  loi  fondamentale  du  pays  dans  fon  enfemble 
& dans  fes  parties  intégrantes. 

A délibéré  pour  & au  nom  des  Etats , adhé- 
rant à Poppofition  déclarée  par  le  miniftere  pu- 
blic & par  les  Cours , qu’il  fera  formé  oppo- 
fition  à la  tranfcription  des  fufdics  Edits  , de 
notamment  à celui  portant  établiifement  de  la 
Cour  pléniere. 

Qu’il  fera  donné  connoiiïance  de  cette  op- 
poficion  à MM.  les  Commifialres  du  Roi  par 
M.  l’Evéque  de  Fréjus,  Préfident;  M.  l’Evêque 
de  Senéz;  M.  le  Marquis  de  Lapalu  ; M.  le 
Marquis  de  Gourdon  & M. . Neviere , Conful 
de  Forcalquier , qui  fe  trafporteront  à cet  effet 
chez  MM.  les  Commiffaires  du  Roi,  de  leur 
remettront  une  expédition  de  la  préfente  déli- 
bération. 

Qu’au fiîtôt  que  les  Cours  reprendront  leur 
féance , MM.  les  Procureurs  du  Pays  feront 
chargés  de  fe  porter  en  la  Grand’Chambre  des 
deux  Cours , d’y  demander  qu’il  leur  foit  con- 
cédé ade  de  la  fufdite  oppofition , de  que  la  - 
préfente  délibération  fqit  inferite  dans  les  Re- 
giffres. 

Qu’au  moyen  de  la  fufdite  oppofition  , il  fera 
requis  que  le  teftam'ent  de  Charles  d’Anjou  , 
les  Lettres-Patentes  de  1481  , 1482  de  i486, 
de  autres  Traités  intervenus  entte  le  Souveraia 


Bc  la  Nation  , ccntinueront  d’Itre  întégraletlienc 
exécutés. 

Que  le  pays  continuera  d’être  pays  principal, 
nullement  fubalterné  ; uni  principalement  au 
Royaume  , 6c  vivant  Tous  la  dénomination  du 
Comte  de  Provence. 

Qu’il  fera  maintenu  dans  les  droits  d’ofTrir 
Jibrernent  des  dons  6c  des  fubfides  , 6c  qu’aucun 
impôt  ne  pourra  être  levé  en  Provence  qu’il  n’aic 
été  confenti  par  la  Nation,  6c  duement  vérifié. 

Qu’il  fera  encore  maintenu  dans  le  droit  d’a- 
voir exclufivement,  dans  Ton  fein  , les  Tribu- 
naux intermédiaires  6c  vérificateurs  de  toutes 
les  Lettres  en  forme  d’Edit , d’Ordonnance  6c  de 
1 Déclaration. 

• Qu’aucune  defdites  Lettres  ne  pourront  être 
exécutées  en  Provence,  avant  d’avoir  été  li- 
brement vérifiées  6c  enrégiflrées  par  les  fufdits 
Tribunaux  , lefquels  continueront  d’adrefler  di- 
reélement  6c  fans  moyen  , telles  remontrances  ou 
repréfentations  au  Souverain  qu’ils  jugeront  utiles 
ou  convenables  pour  le  plus  grand  bien  du  Pays. 

Que  jufqu’après  la  fufdite  vérification  6c  enré- 
giflremenr  libres , lefdits  Edits  , Ordonnances  ou 
Déclarations  , feront  regardés  comme  non-obve- 
nus  en  force  des  capitulations  6c  titres  du  Pays  , 
6c  notamment  de  l’Edit  de  Louis  III , 6c  que  les 
peuples  ne  feront  nullement  tenus  de  les  reconnoî- 
tre  6c  exécuter. 

L’Affemblée  a encore  délibéré  de  renouveller 
I les  réclamations  conflamment  faites  par  le  Pays 
dans  tous  les  temps  contre  la  création  des  non- 
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veaux  Tribunaux  , le  démembrement  des  TnVu^ 
naux  exiflans , & rexéeution  du  Traité  de  1639^ 

Comme  aufîî , que  S.  M.  fera  fuppliée  de  faire 
ceffer  la  confternacion  dans  laquelle  tout  le  Royau- 
me eft  aftuellëmenc  plongé , de  faire  retirer  les 
nouveaux  Edits  ,*  notamment  celui  de  la  Cour  plé- 
nière, ôc  de  donner  à fes  peuples  un  nouveau  té- 
moignage de  proteélion  & de  bonté,  en  rendant 
au  Royaume  & au  pays  de  Provence , leurs  droits 
& leur  tranquillité. 

Il  a été  encore  délibéré  que  S.  M.  fera  fuppliée 
de  convoquer  incelfamment  TAlTemblée  des  Etats 
Généraux  du  Royaume  comme  le  moyen  le  plus 
propre  dç  pourvoir  aux  befoins  publics,  de  ran^e- 
ner  Tordre,  de  rétajblir  le  crédit  & la  confiance , & 
de  faire  celfer  Tétat  aduël  de  convulfion  & de‘ 
crife  , donc  on  ne  peut  prévoir  les  fuites  ; & que 
la  demande  en  fera  faite  par  les  Députés  du  Pays, 
chargés  de  préfencer  à Sa  Majefté  le  Cahier  des 
Etats. 


